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Monsieur le Directeur de cabinet, représentant Monsieur le Préfet de la région Aquitaine, préfet de la Gironde, 

Madame le Député, Mesdames et messieurs les parlementaires, 
Monsieur le président du conseil départemental,

Messieurs les représentants du conseil régional, de la ville de Bordeaux Métropole,  
Monsieur l’Amiral et Messieurs les hauts officiers,  

Monsieur le premier président de la cour d’appel 

Monsieur le procureur général, 

Monsieur le Président du tribunal administratif de Bordeaux, 
Madame le procureur de la République, 

Monsieur le Président de la chambre régionale des comptes d’Aquitaine et de Poitou-Charentes, 

M. le Directeur Interrégional de la police judiciaire 
Mesdames et messieurs les chefs de service interrégionaux, régionaux et départementaux, 

Mme la Directrice départementale de la sécurité publique, 
Monsieur le Président du tribunal de commerce,

Monsieur le doyen de la faculté de droit et de science Politique

Madame et Messieurs les Présidents des tribunaux administratifs de Toulouse, Pau, Poitiers, Limoges,

Mesdames les  Bâtonnières de l’ordre des avocats de Bordeaux et de Toulouse, 
Mesdames et Messieurs les Bâtonniers et bâtonniers désignés des barreaux de Bordeaux, Libourne, Poitiers, Dax, de Charente, du Gers, 
Madame la présidente de la Compagnie nationale des experts médecins de justice,

Monsieur le président de la Compagnie C.A.A.B.L.E des experts auprès la cour administrative d'appel de Bordeaux, 
Messieurs les présidents des conseils régionaux des ordres professionnels,   

Mesdames et Messieurs, mes chers collègues

Permettez-moi tout d’abord d’adresser mes vifs remerciements à toutes les personnalités qui nous font l’honneur et l’amitié de leur présence à cette audience de rentrée solennelle de la Cour. Je veux surtout relever – pour vous dire combien nous l’apprécions, l’exceptionnelle représentation de la communauté judiciaire au sens large (magistrats, policiers, avocats) qui ont accepté de prendre un peu de leur temps pour assister à ce moment fort de la vie de notre juridiction.  
D’emblée, il me revient de vous donner des nouvelles de votre Cour. 
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Enfin, de votre cour administrative d'appel. Je ne voudrais pas, à peine mon propos liminaire commencé, m’aliéner les amitiés de Monsieur le premier président et de Monsieur le procureur général près l’autre Cour d’appel de Bordeaux, que je sais tous deux très attachés à la distinction, même s’il leur arrive parfois de nourrir des rêves de fusion…. 

Ces nouvelles sont bonnes : 
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la cour administrative d'appel de Bordeaux fera le plein, à la fin de la présente année, de ses effectifs de magistrats et d’agents de greffe, soit 31 pour les premiers et 42 pour les seconds, et même s’il est toujours possible d’espérer plus, il faut aussi convenir que la composition actuelle de notre juridiction, bâtie sur un format de six chambres à trois rapporteurs, lui assure un fonctionnement optimal.
La Cour se porte bien si j’en crois l’un des indicateurs les moins controversés de l’attrait qu’elle exerce : je veux parler du nombre de litiges portés devant elle ! L’année 2015 restera, sans conteste, l’année d’un record historique : celui du franchissement du seuil des 4000 affaires nouvelles, alors que la cour administrative d'appel de Bordeaux, créée le 1er janvier 1989 comme 5 autres Cours, enregistrait il y a seulement 5 ans, un volume d’entrées compris entre 2.500 et 3.000 affaires. 
Cette accélération du contentieux porté en appel a au moins deux causes :

1. certaines juridictions, situées aux confins du ressort géographique de la Cour de Bordeaux, connaissent ces dernières années une véritable explosion contentieuse : tribunal administratif de Guyane + 272%, tribunal administratif de Mayotte +361% depuis 5 ans. L’état de droit s’y installe, mais le tribut juridictionnel en est lourd…..
2. mais la véritable explication de la progression spectaculaire des appels devant la Cour de Bordeaux ne réside pas là. Il faut la chercher dans la modification des règles de l’appel à laquelle a procédé le décret du 13 août 2013 : en restaurant la collégialité en 1ère instance sur l’essentiel des contentieux de la fonction publique et en rétablissant le double degré de juridiction, ce texte a ramené vers les prétoires de l’appel, sans obligation de ministère d’avocat, des justiciables qui les avaient jusqu’alors désertés. 
Trois contentieux aujourd’hui mobilisent à eux seuls la moitié de l’activité de la Cour de Bordeaux = le contentieux de la fonction publique, devenu le 1er contentieux de la Cour (693), le contentieux fiscal (667) et le contentieux des étrangers (583).
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Il y a un instant, à la faveur d’un jeu de mots un peu facile j’en conviens, je vous indiquais que l’attrait d’une juridiction se mesurait à ses entrées. Je puis affirmer que sa bonne santé s’apprécie surtout par rapport à ses sorties, c’est-à-dire sa capacité de jugement.

De ce point de vue là, la Cour de Bordeaux n’est pas en reste, qui statue sur toujours plus de litiges, et des litiges souvent fort complexes. Face au défi constant que représente pour elle l’afflux des contentieux, elle a cherché à gagner en efficacité en mobilisant mieux ses moyens humains, les magistrats au premier chef, dont je dois ici saluer publiquement le remarquable travail, mais également les assistants, sans lesquels les performances de la Cour ne seraient pas à leur niveau actuel. Le résultat était à la fin de l’année 2014 une productivité de 114 affaires traitées par magistrat, ce qui place la Cour de Bordeaux à 5 points au-dessus de la moyenne nationale. 
Ce n’est pas la bonne volonté qui lui manque (la Cour de Bordeaux jugera certainement en fin d’année 2015 plus de 3.500 affaires, là où il y a moins de dix ans, avec le même effectif de magistrats, elle n’en jugeait que 2800 !). 

( En dépit de cette mobilisation forte de ses membres, à laquelle participe bien sûr l’ensemble de son personnel de greffe, la Cour n’est pas parvenue à surmonter le déséquilibre qui se creuse d’année en année entre le nombre des affaires qu’elle juge et celui des affaires qu’elle enregistre. Selon toute vraisemblance, son taux de couverture, qui précisément est l’indicateur mesurant le rapport entrées/sorties, sera en 2015 inférieur à 100, et ce pour la sixième année consécutive, ce qui signe la situation d’une juridiction qui ne pourra, à elle seule, contrer une tendance si résolument orientée vers une inflation contentieuse à 2 chiffres (12% d’entrées supplémentaires fin septembre 2015).  
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A cette réserve près, votre cour administrative d'appel est donc en bonne santé : sa dynamique de règlement des litiges est soutenue, la qualité de ses décisions n’est pas affectée (nous y veillons au quotidien), son délai moyen de jugement est de 1 an et 10 jours (il s’agit du délai moyen constaté sur les affaires ordinaires), et le nombre des affaires de plus de deux ans ne dépassait pas, fin 2014, 41 dossiers soit 1,29 % du stock de la Cour.   

Si je me suis quelque peu attardée sur ces chiffres, c’est parce qu’il me fallait en même temps souligner que la Cour de Bordeaux connaît une situation suffisamment saine pour n’être pas inconsidérément préoccupée de son présent. Elle dispose même d’atouts nombreux pour pouvoir se projeter sereinement dans l’avenir et préparer les évolutions de demain.
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Dans cette perspective, elle s’est résolument engagée dans trois chantiers qui guideront encore sa stratégie en 2016, notamment à l’occasion de l’élaboration de son projet de juridiction pour la période triennale 2016-2018 :

(
1. le premier chantier est celui de la dématérialisation, et bien plus encore, de la refonte de ses méthodes de travail.
Déployée sur l’ensemble des juridictions métropolitaines de la Cour de Bordeaux depuis le 2 décembre 2013 et le 8 décembre prochain, sur la partie ultra-marine de son ressort, l’application TELERECOURS est une plate-forme web proposée aux avocats et aux administrations sans leur être imposée, qui est aujourd’hui plébiscitée par 75 % de ses utilisateurs. Les dossiers de procédure dits mixtes ou asymétriques, c’est-à-dire ceux pour lesquels une partie au moins produit sur support papier, n’en sont pas moins numérisés par le greffe de la Cour pour être versés dans un répertoire partagé après avoir été soigneusement classés et les pièces jointes indexées. C’est ainsi 100% de la procédure communiquée par les parties à la Cour de Bordeaux qui est ainsi dématérialisée. 
Les magistrats de la Cour ont intégré, il est vrai depuis plusieurs années, la culture du numérique : rédigé par le rapporteur sur support électronique, le projet d’arrêt transite lui-même par les différentes phases de l’instruction, du réviseur au rapporteur public, avant d’être projeté sur écran en salle de délibéré et soumis à l’appréciation de la formation de jugement, dans une forme réinventée mais très réelle de la collégialité. 
(
2. le second chantier, déjà engagé, est celui de la modernisation de la rédaction de nos décisions juridictionnelles
Ceux d’entre vous que je sais particulièrement attentifs, non pas seulement aux dispositifs de nos décisions, – en un mot, tout ce qui, après l’article 1er, vous indique si vous avez eu (ou non) gain de cause -,  mais aux motifs de nos décisions (« les considérants »), tous nos lecteurs attentifs donc auront sans doute été intrigués de voir apparaître depuis quelque temps, en tête de paragraphe, une numérotation. Il ne s’agit-là que de la partie visible, si je puis dire immergée, d’une profonde mutation qui devrait, si cette révolution est conduite à son terme, amener la juridiction administrative à renoncer à la structure traditionnelle de ses jugements et arrêts, pour évoluer vers un style de plus en plus direct. 
Nos décisions y gagneront indiscutablement en lisibilité, en compréhension pour les justiciables et leurs conseils, à qui les juridictions administratives n’hésiteront plus à délivrer les clés du raisonnement juridique tenu, tout autant que les éléments de fait – issus du dossier – sur lesquels elles auront assis leur conviction. 
(
3. Enfin, le troisième chantier que nous engagerons est celui du renforcement de nos relations avec nos partenaires institutionnels naturels que sont les avocats, les experts et les universitaires. 
· Les avocats : Une décision juridictionnelle, c’est un peu le travail des juges, il est vrai, mais c’est aussi beaucoup celui des avocats. Mesdames les Bâtonnières des barreaux de Bordeaux et de Toulouse, que je remercie chaleureusement, nous expliqueront dans un instant ce qu’est « l’envers du décors » de l’œuvre juridictionnelle. Les relations avec le Barreau de Bordeaux ont connu des avancées notables, grâce à la plus publiciste de nos Bâtonnières, Anne Cadiot-Feidt à qui je veux rendre aujourd’hui un hommage appuyé. Et ces rencontres qui rassemblent périodiquement la communauté des publicistes – magistrats et avocats – je veux parler des « Entretiens », de nos Entretiens sont devenus, grâce à leurs talentueux animateurs, un modèle de dialogue entre deux  univers, celui des juges et celui des avocats, que bien des préjugés pouvaient tenir pour irréconciliables.  
· Les experts : Une décision juridictionnelle, c’est un peu le travail des juges, nous l’avons dit, mais c’est aussi dans un certain nombre d’hypothèses, le fruit du travail des experts. Depuis le 1er janvier 2015, la cour administrative d'appel de Bordeaux et les 9 tribunaux administratifs qui composent son ressort se sont dotés, conformément à la loi, de leur premier tableau d’experts et cette appréciable avancée a – je dois dire – modifié de façon singulière le rapport qu’entretiennent les juridictions administratives avec « leurs » experts. Un peu de chemin reste à parcourir, j’en conviens, pour que nos experts deviennent véritablement les collaborateurs – fussent-ils occasionnels – du service public de la justice administrative, et je m’engage auprès de leurs instances dirigeantes ici présentes à privilégier cette relation.    
· Les universitaires : Une décision juridictionnelle, c’est enfin un peu le travail des juges, mais que serions-nous sans l’apport de la « doctrine » ? Cet apport ne peut lui-même se nourrir sans qu’une collaboration institutionnelle ne se mette en place et je sens mieux aujourd’hui se dessiner les contours de ce que pourrait être un tel rapprochement. Ainsi, un projet de conventionnement pourrait-il à l’avenir régir nos relations avec la faculté de droit et de science politique, pour peu que ce partenariat soit fructueux pour chacun des signataires, et un évènement majeur devrait-il réunir en 2017 les acteurs de plusieurs institutions (université et grandes écoles, barreaux et juridictions) autour d’un thème porteur d’avenir.
(Mesdames, Messieurs, mon propos liminaire n’était qu’un lever de rideaux. Place à présent au thème retenu pour cette audience de rentrée solennelle : « la Cour se met en scène». Quatre rapporteurs publics de la Cour, par ordre d’apparition à l’image : David Katz, Deborah de Paz, Nicolas Normand, Guillaume de La Taille Lolainville, vont à présent se succéder pour vous livrer quelques uns des secrets de fabrication de nos arrêts. 
( Ne croyez pourtant pas, après cette incursion dans l’univers de la Cour, que celle-ci vous a livré tous ses secrets. Il y a « l’envers du décor », et je laisse à Mme la Bâtonnière Anne Cadiot-Feidt et Mme la Bâtonnière Anne Fauré, le soin de vous le présenter.
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